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Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CAPEB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNSCB CFDT ;
FNSCBA CGT ;
UFIC UNSA,

D’autre part ;

Préambule

La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel marque une rup-
ture historique de l’organisation, de la gouvernance et du financement de l’apprentissage.

Cette réforme impose aux partenaires sociaux du secteur d’activité du bâtiment (le « bâti-
ment »), de faire évoluer le dispositif d’apprentissage professionnel qu’ils pilotent depuis 75 ans. 
En effet, les nouvelles dispositions législatives interrogent la gestion, au sein du même orga-
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nisme qu’est le CCCA-BTP, d’un financement spécifique des branches du bâtiment en faveur de 
l’apprentissage et d’un réseau de formation.

Les entreprises du bâtiment accueillent encore une majorité de jeunes peu qualifiés, qui pré-
parent par la voie de l’apprentissage un CAP et pour 1/3 d’entre eux, un brevet professionnel ou 
un BAC professionnel. La majorité de celles qui emploient des apprentis sont artisanales.

En outre, le recrutement de salariés qualifiés et l’actualisation de leurs compétences sont un 
enjeu majeur de compétitivité des entreprises, compte tenu de l’accélération des transforma-
tions économiques, technologiques, réglementaires, organisationnelles.

Dans ce cadre, le réseau des CFA gérés paritairement garantit le déploiement cohérent de la 
politique conventionnelle des branches par un maillage territorial tant urbain que rural. Il bénéfi-
cie jusqu’à ce jour de ressources des entreprises du bâtiment tout particulièrement dédiées à 
l’apprentissage.

Ce même réseau s’est également engagé dans une démarche de transformation fondée sur la 
différenciation, l’innovation et l’attractivité de l’apprentissage BTP, au travers du plan stratégique 
Transform’BTP adopté, dès 2017, à l’unanimité du conseil d’administration du CCCA-BTP.

La profession porte donc une attention particulière à la qualité de l’alternance, au service pro-
posé par le CFA, à la réussite de la formation et à une employabilité durable. Dès lors, il est de la 
responsabilité des branches d’affirmer leur volonté de promouvoir un apprentissage de qualité 
et de s’en donner les moyens, afin de permettre à tous les CFA de bénéficier d’un accompagne-
ment de proximité, technique et opérationnel qui leur permette de répondre à ces objectifs.

Considérant les dispositions concernant les CPPNI visées à l’article L. 2232-9 du code du tra-
vail et considérant par ailleurs les dispositions concernant l’extension visées à l’article L. 2261-
19 du code du travail,

Considérant la volonté des organisations syndicales de salariés et les organisations profes-
sionnelles d’employeurs représentatives au plan national dans le champ de la branche des entre-
prises occupant jusqu’à 10 salariés, signataires ou adhérente(s), de continuer à privilégier la voie 
de l’apprentissage pour accéder aux métiers du bâtiment et d’assurer le renouvellement de 
personnels qualifiés au sein des entreprises,

Considérant les missions légales et conventionnelles du CCCA-BTP et de l’opérateur de com-
pétences de la construction en charge, dans leur champ respectif, de la mise en œuvre des 
orientations des politiques conventionnelles d’apprentissage du bâtiment,

Vu les dispositions de la loi du 5 septembre 2018 et ses textes d’application concernant notam-
ment l’apprentissage,

Vu les dispositions du code du travail concernant l’organisation et le financement de l’appren-
tissage dans la branche des entreprises occupant jusqu’à 10 salariés,

Vu les accords conclus relatifs à l’apprentissage dans le bâtiment,

il est convenu les dispositions suivantes :

Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs 
représentatives au plan national dans le champ de la branche des entreprises occupant jusqu’à 
10 salariés, signataires ou adhérente(s) :

– affirment leur volonté de co-construction de cet accord dans le cadre d’une vision partagée 
de la mise en œuvre de la réforme de l’apprentissage ;

– décident d’adapter les dispositions de leur politique professionnelle, en pérennisant d’une 
part leur engagement en faveur d’un apprentissage de qualité et en ajustant, d’autre part, 
leurs priorités politiques et modalités spécifiques de financement de l’apprentissage ;
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– décident, au travers des présentes dispositions, du nécessaire accompagnement de tous 
les CFA qui forment aux métiers du bâtiment. Cet accompagnement tient compte des axes 
prioritaires suivants :

– promotion et valorisation des métiers et des entreprises du bâtiment ;

– accompagnement des jeunes qui, eu égard à leur profil dans nos branches (niveau de qua-
lification, etc.), nécessite un accompagnement particulier durant leur apprentissage ;

– développement de la qualité de la formation professionnelle et notamment des formations 
en alternance, en entreprise et en CFA ;

– développement de l’usage du numérique et de l’innovation dans la formation aux métiers ;

– financement des investissements d’avenir, en complément des autres financements d’in-
vestissements de l’apprentissage au sein des branches du bâtiment ;

– encouragement à la mutualisation des ressources entre acteurs de l’apprentissage aux 
métiers du bâtiment.

Article 1er | Financement de la politique d’apprentissage des branches du bâtiment

Le taux de cotisation des entreprises au titre de la cotisation spécifique des employeurs du 
bâtiment et des travaux publics définie par le code du travail est fixé par accord entre les orga-
nisations professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales de salariés représenta-
tives au niveau national dans le secteur du bâtiment.

Cette cotisation est collectée par BTP Prévoyance et versée au profit du CCCA-BTP.

Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs 
représentatives au plan national dans le champ de la branche des entreprises occupant jusqu’à 
10 salariés (cf. art. 5), signataires ou adhérente(s), confirment leur volonté de pérenniser le finan-
cement spécifique de la politique d’apprentissage qu’elles ont mis en œuvre au travers des 
accords paritaires nationaux qu’elles ont conclus.

Elles tiennent également compte des niveaux de prise en charge des contrats d’apprentissage 
du bâtiment, de la nécessaire évolution des missions du CCCA-BTP et de la nouvelle organisa-
tion interne du réseau des BTP CFA et bâtiment CFA définies par les dispositions du présent 
accord.

Le taux de cotisation, dont le montant est versé au profit du CCCA-BTP, est fixé comme suit :

– pour les entreprises du bâtiment dont l’effectif moyen de l’année au titre de laquelle la 
cotisation est due est inférieur à 11 salariés :  0,15 % des rémunérations versées pendant 
l’année en cours.

Article 2 | Dynamisation de l’apprentissage au sein du bâtiment : poursuite de la 
transformation du CCCA-BTP

Le financement de l’apprentissage fait l’objet de décisions de la part des CPNE (notamment 
au titre de la détermination des niveaux de prise en charge des contrats d’apprentissage), de 
France compétences et des conseils régionaux.

À ce jour, le CCCA-BTP a notamment pour missions de garantir la qualité de la mise en œuvre 
des politiques des branches en matière de financement d’actions de promotion et de dévelop-
pement de l’apprentissage. Il peut ainsi, à la différence de l’opérateur de compétences, déployer 
une offre de services technique et opérationnelle, un accompagnement de proximité des CFA 
notamment en matière de pédagogie de l’alternance.

La majorité des missions de l’opérateur de compétences de la construction et du CCCA-BTP 
sont complémentaires et représentent un atout de premier plan pour l’apprentissage au sein du 
bâtiment.
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Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs, 
représentatives au plan national dans le champ de la branche des entreprises occupant jusqu’à 
10 salariés, signataires ou adhérente(s) :

– confirment que l’actuelle association CCCA-BTP a vocation à poursuivre sa transformation, 
en exécution des politiques des branches ;

– décident que cette association fonctionne, dans le respect des termes du présent accord, 
telle une agence d’appui à tous les organismes de formation, prioritairement les CFA, qui 
inscrivent leur action sur la formation professionnelle des jeunes aux métiers dans le cadre 
de la politique des branches ;

– précisent que la cotisation, visée par l’article 1er du présent accord, contribue à :
– l’information des jeunes, de leurs familles, des salariés et des entreprises, sur la formation 

professionnelle initiale, notamment l’apprentissage, ou sur les métiers du bâtiment ;
– le développement de la formation professionnelle, et prioritairement l’apprentissage, dans 

les métiers du bâtiment :
– l’animation de l’innovation, pédagogique notamment ;
– la réalisation de veilles nationales (juridique, technologique, pédagogique, financière…) 

et d’études sur le champ spécifique de l’apprentissage ;
– la mobilité européenne et l’internationalisation des parcours ;
– la formation des tuteurs et des maîtres d’apprentissage ;
– la formation des personnels de tous les CFA formant aux métiers du bâtiment ;
– le pilotage d’appels à projets au profit de tous les CFA formant aux métiers du bâtiment ;
– la réponse à propositions d’expérimentations en faveur de tous les CFA formant aux 

métiers du bâtiment ;
– l’organisation de rassemblements de tous les CFA formant aux métiers du bâtiment ;

– l’ingénierie et la production de certifications professionnelles pour le compte des CPNE, 
en lien avec les unions et les syndicats métiers des organisations professionnelles d’em-
ployeurs du bâtiment ;

– le financement d’actions particulières visant la préformation et l’insertion professionnelle ;
– l’accompagnement du développement d’une offre de formation initiale par l’apprentissage 

qui réponde aux besoins des entreprises ;
– l’animation et l’accompagnement social des apprentis ;
– la participation au financement de l’investissement au bénéfice des CFA formant aux 

métiers du bâtiment ;
– la participation à des compléments de financement aux niveaux de prise en charge des 

contrats d’apprentissage conclus par les entreprises du bâtiment ;
– les frais de fonctionnement du comité de concertation et de coordination de l’apprentis-

sage du bâtiment et des travaux publics, dans certaines limites ;
– la prise en charge des dépenses exposées pour la gestion paritaire de cette cotisation par 

les organisations, siégeant au comité de concertation et de coordination de l’apprentis-
sage du bâtiment et des travaux publics, dans la limite d’un pourcentage du montant des 
sommes collectées au titre de la cotisation.

Au vu de ces éléments, les organisations syndicales de salariés et les organisations profes-
sionnelles d’employeurs représentatives au plan national dans le champ de la branche des entre-
prises occupant jusqu’à 10 salariés, signataires ou adhérente(s), mandatent leurs représentants 
siégeant au conseil d’administration du CCCA-BTP afin d’engager et de mettre en œuvre les 
actions suivantes :

– réviser et adapter les statuts du CCCA-BTP afin d’adapter ce dernier aux nouvelles disposi-
tions législatives et du présent accord ;
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– faire en conséquence évoluer son organisation et ses moyens, dans le respect de ses mis-
sions rénovées, en tenant compte des ressources dont il dispose, notamment celles défi-
nies à l’article 1er du présent accord ;

– transformer la marque CCCA-BTP et créer un nouveau territoire de marque (logo, position-
nement, univers graphique) pour tenir compte des nouvelles dispositions législatives et de 
celles du présent accord ;

– conclure avec l’opérateur de compétences de la construction, au plus tard en  sep-
tembre 2020, une convention de partenariat et de coopération qui tienne compte des termes 
du présent accord (calendrier, missions respectives et complémentaires des organismes…) 
et des recommandations des CPNE conjointes du bâtiment et des travaux publics.

Article 3 | Organisation du réseau paritaire des BTP CFA : association nationale 
paritaire tête de réseau

Depuis une cinquantaine d’années, les branches développent, avec l’appui du CCCA-BTP, un 
réseau paritaire de 77 CFA qui accueillent plus de 40 000 apprentis, soit près 60 % de l’appren-
tissage dans le bâtiment et plus de 10 % des apprentis au niveau national interprofessionnel.

Les CFA gérés paritairement (BTP CFA et bâtiment CFA) sont aujourd’hui rassemblés au sein 
d’un réseau d’associations régionales BTP CFA ou bâtiment CFA, gérées par des conseils d’ad-
ministration paritaires.

Avec la réforme de l’apprentissage, les CFA vont devoir être plus que jamais en capacité de 
moderniser et d’adapter en permanence leur offre de formation, leurs équipements pédago-
giques, de garantir la qualité de leur offre de services et d’optimiser leur modèle économique.

Article 3.1 | Création d’une association nationale paritaire

Pour réussir à relever ces nombreux défis, vitaux pour le réseau qu’elles pilotent depuis 75 ans, 
les organisations syndicales de  salariés et les organisations professionnelles d’employeurs 
représentatives au plan national dans le champ de la branche des entreprises occupant jusqu’à 
10 salariés, signataires ou adhérente(s), considèrent dès lors essentiel et indispensable que ce 
réseau :

– conforte sa cohérence et son efficience, afin qu’il continue de déployer, tant en zone urbaine 
que rurale, la politique des branches impulsée par les partenaires sociaux et orientée vers le 
service aux entreprises, aux jeunes et aux familles ;

– s’organise, en créant notamment une association nationale paritaire, sous forme d’une tête 
de réseau commune aux associations régionales paritaires, dont l’objet serait d’accompa-
gner efficacement les CFA gérés paritairement (BTP CFA et bâtiment CFA) dans leurs déve-
loppements et l’optimisation de leurs performances de service auprès des entreprises et 
des apprentis.

Il est donc créé, dès début 2020 et au plus tard le 31 décembre 2020, en lien avec les parte-
naires sociaux du bâtiment, une association nationale paritaire dont l’objet est d’assurer une 
mission de tête de réseau des BTP CFA gérés paritairement. 

 Cette création se réalise dans le cadre des travaux d’organisation du réseau paritaire des BTP 
CFA décrits à l’article 4.1.2 du présent accord.

Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs 
représentatives au plan national dans le champ de la branche des entreprises occupant jusqu’à 
10 salariés, signataires ou adhérente(s), décident de mandater, le moment venu, leurs représen-
tants siégeant au conseil d’administration des associations régionales paritaires pour engager le 
processus d’adhésion à l’association nationale paritaire tête de réseau.
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Article 3.2 | Missions de l’association nationale paritaire

Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs 
représentatives au plan national dans le champ de la branche des entreprises occupant jusqu’à 
10  salariés, signataires ou adhérente(s), définissent les principales missions de l’association 
nationale paritaire, qui s’exercent au bénéfice des associations régionales BTP CFA ou bâtiment 
CFA à gouvernance paritaire qui en sont membres :

– appui à la stratégie et au pilotage de l’activité ;

– garantie d’un dispositif conventionnel commun dont le contenu et les modalités seront défi-
nies dans le cadre du processus de mise en place de la création de la tête de réseau paritaire 
des associations régionales BTP CFA ou bâtiment CFA à gouvernance paritaire (cf. art. 4.1.2) ;

– mise à disposition d’outils, de méthodes, d’expériences en matière de pédagogie ;

– partage d’investissements techniques ou pédagogiques ;

– mise à disposition d’outils pour les fonctions support voire exercice de ces missions par 
délégation (contrôle de gestion, qualité, gestion immobilière…) ;

– création d’une marque de réseau, gestion de la marque et actions de promotion au profit du 
réseau ;

– réponse à des appels à projets au bénéfice du réseau ;

– recherche de financements complémentaires, de partenariats notamment nationaux et euro-
péens pour le réseau ;

– appui au développement de certifications professionnelles ;

– mise en place d’une offre de formation à destination des salariés des CFA ;

– partage de ressources, selon des modalités définies par son conseil d’administration en 
matière de péréquation de financements entre CFA, afin de répondre aux intérêts de la pro-
fession (localisation, innovation, réponses métiers…).

Article 3.3 | Financement de l’association nationale paritaire

Le financement de l’association nationale paritaire des associations régionales BTP CFA ou 
bâtiment CFA à gouvernance paritaire est assuré par :

– l’ensemble des associations régionales paritaires qui en sont membres, sous la forme d’une 
participation fixe de base par association prélevée sur chaque contrat d’apprentissage ;

– des financements prélevés sur les ressources nationales générées par les réponses aux 
appels à projets notamment initiés par le CCCA-BTP et l’OPCO de la construction sur la base 
des recommandations des CPNE conjointes du bâtiment et des Travaux publics ;

– les ressources et/ou subventions de la communauté européenne, de l’État, des Régions et 
des collectivités publiques territoriales ;

– toutes ressources non interdites par la loi en rapport avec l’objet social de l’association pari-
taire nationale.

En 2020, le montant de la participation financière est fixé selon les modalités définies à l’ar-
ticle 4.1.2 du présent accord.

Après 2020, le montant de cette participation financière sera réévalué, en tant que de besoin, 
selon les règles définies dans les statuts et sur décision du conseil d’administration de l’associa-
tion nationale paritaire.

Article 3.4 | Gouvernance de l’association nationale paritaire

L’association nationale paritaire est gérée paritairement par les partenaires sociaux repré-
sentés par les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’em-
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ployeurs représentatives au plan national dans le champ de la branche des entreprises occupant 
jusqu’à 10 salariés, signataires ou adhérente(s).

Les désignations sont faites par chacune de ces organisations. Les administrateurs désignés 
peuvent être issus du réseau des associations régionales BTP CFA ou bâtiment CFA à gouver-
nance paritaire.

Article 4 | Mise en œuvre de l’accord

Article 4.1 | Calendrier des travaux paritaires

Afin de mettre en œuvre les dispositions du présent accord, les organisations syndicales 
de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs représentatives au plan natio-
nal dans le champ de la branche des entreprises occupant jusqu’à 10 salariés, signataires ou 
adhérente(s), engagent simultanément plusieurs chantiers paritaires.

4.1.1 Travaux de poursuite de la transformation du CCCA-BTP

Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs 
représentatives au plan national dans le champ de la branche des entreprises occupant jusqu’à 
10 salariés, signataires ou adhérente(s) mandatent leurs administrateurs siégeant au CCCA-BTP 
pour engager, dès la signature de l’accord, les actions nécessaires :

– à la poursuite de la transformation du CCCA-BTP et notamment à la mise en œuvre des dis-
positions de l’article 2 du présent accord et de celles de son article 3 relatives à la création 
de l’association nationale paritaire tête de réseau des associations régionales BTP CFA ou 
bâtiment CFA à gouvernance paritaire ;

– à l’identification des conséquences sur les dispositions en vigueur au sein du CCCA-BTP, 
notamment sur les statuts des associations régionales BTP CFA ou bâtiment CFA à gouver-
nance paritaire ;

– aux éventuels transferts, reprises ou délégations conventionnelles de missions et d’activi-
tés, notamment du CCCA-BTP vers la nouvelle association nationale paritaire tête de réseau 
des associations régionales BTP CFA ou bâtiment CFA à gouvernance paritaire ;

–  à la mise en œuvre opérationnelle de ces dispositions au plus tard en décembre 2020.

4.1.2 Travaux d’organisation du réseau paritaire des BTP CFA

Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs 
représentatives au plan national dans le champ de la branche des entreprises occupant jusqu’à 
10 salariés, signataires ou adhérente(s), mandatent leurs administrateurs siégeant au CCCA-
BTP pour engager le plus rapidement possible et dès la signature de l’accord, au titre de la 
mise en œuvre des dispositions de son article 3, les actions nécessaires à :

– l’élaboration, en concertation avec les associations régionales paritaires, des futurs statuts 
de l’association nationale paritaire tête de réseau des associations régionales BTP CFA ou 
bâtiment CFA à gouvernance paritaire ;

– l’organisation du fonctionnement opérationnel de l’association nationale paritaire tête de 
réseau ;

– l’adaptation en conséquence des statuts des associations régionales paritaires ;
– l’élaboration, en concertation avec les associations régionales paritaires, de l’offre de ser-

vices de l’association nationale paritaire auprès des associations régionales paritaires ;
– la fixation, en concertation avec les associations régionales paritaires, du montant de la parti-

cipation financière de chaque association membre au titre des financements perçus en 2020 
pour chaque contrat d’apprentissage.

– la mise en œuvre opérationnelle de ces dispositions au plus tard le 31 décembre 2020.
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Ces actions seront menées en veillant à garantir, au plan fonctionnel, la gestion de tout éven-
tuel conflit d’intérêt au regard des règles de concurrence.

Ces travaux, pendant la période transitoire, sont pilotés par le secrétariat général du CCCA-BTP 
et leur mise en œuvre fait l’objet d’un suivi régulier par le conseil d’administration. Ils s’inscrivent 
dans le périmètre du contrôle général de l’État.

 Dans ce cadre, à compter du 1er  janvier 2020, il est convenu que le secrétaire général du 
CCCA-BTP reçoit régulièrement les organisations syndicales représentatives des personnels 
des BTP CFA paritaires pour maintenir un dialogue social.

Article 4.2 | Dépenses liées aux travaux paritaires

L’ensemble des frais engagés au titre de ces travaux, notamment ceux liés à l’organisation de 
réunions avec le réseau (déplacements, restauration, locations de salles…), sont pris en charge 
par le CCCA-BTP et font l’objet d’une comptabilisation spécifique. Le CCCA-BTP établit, dès 
la signature du présent accord, un budget prévisionnel des adaptations du réseau paritaire à la 
réforme. Il provisionne, pour 2020 et 2021, sur ses fonds de réserves, la mise en application des 
nouvelles organisations.

Article 5 | Champ d’application professionnel

Le  présent accord national est applicable en France métropolitaine, corse comprise, aux 
employeurs dont l’activité relève de chacun des champs d’activité définis par les conventions 
collectives nationales ci-dessous :

– convention collective nationale du 8 octobre 1990 des ouvriers employés par les entreprises 
du bâtiment visées par le décret du 1er mars 1962 (c’est-à-dire occupant jusqu’à 10 salariés) ;

– convention collective nationale des ETAM du bâtiment du 12 juillet 2006 ;

– convention collective nationale des cadres du bâtiment du 1er juin 2004,

et à l’ensemble de leurs salariés (ouvriers, ETAM et cadres).

Article 6 | Dispositions spécifi ques aux entreprises de moins de 50 salariés

La mise en place par les organisations syndicales de salariés et les organisations profession-
nelles d’employeurs, représentatives au plan national dans le champ des branches concernées, 
de dispositions conventionnelles dédiées spécifiquement à l’apprentissage dans les entreprises 
du bâtiment occupant jusqu’à 10 salariés répond à l’exigence des dispositions légales propres 
aux entreprises employant moins de 50 salariés.

Article 7 | Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Une commission de suivi de l’accord réunissant les organisations syndicales de salariés et les 
organisations professionnelles d’employeurs, représentatives au plan national dans le champ de 
la branche des entreprises occupant jusqu’à 10 salariés, signataires ou adhérente(s), se réunira 
au plus tard au premier trimestre 2022, puis tous les 3 ans, pour apprécier les effets du présent 
accord.

Article 8 | Adhésion

Toute organisation représentative au plan national dans le champ de la branche des entreprises 
occupant jusqu’à 10 salariés, non signataire du présent accord, pourra y adhérer ultérieurement 
au titre du champ dans lequel elle est reconnue représentative au niveau national, par simple 
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déclaration à la direction départementale du travail et de l’emploi de Paris où il aura été déposé. 
Elle devra également en aviser par lettre recommandée toutes les organisations signataires.

Article 9 | Révision et dénonciation

Le présent accord pourra être dénoncé en tout ou partie par l’une des organisations représen-
tatives au plan national dans le champ de la branche des entreprises occupant jusqu’à 10 sala-
riés, signataire ou adhérente, après un préavis minimum de 6 mois. Cette dénonciation devra 
être notifiée à toutes les autres organisations signataires ou adhérentes par lettre recommandée 
avec avis de réception et déposée auprès des services centraux du ministre chargé du travail.

En cas de dénonciation totale ou partielle par l’une des organisations représentatives au plan 
national dans le champ dans le champ de la branche des entreprises occupant jusqu’à 10 sala-
riés, signataire ou adhérente, la (ou les) disposition(s) dénoncée(s) ou la totalité de l’accord res-
tera en vigueur pendant une durée de 1 an à partir de la date d’expiration du délai de préavis fixé 
au paragraphe précédent, à moins qu’un nouvel accord ne l’ait remplacé avant cette date.

Toute modification ou révision ne peut être effectuée que par les organisations syndicales 
de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs représentatives au plan national 
dans le champ de la branche concernée, et signataires ou adhérentes de l’accord.

Article 10 | Entrée en vigueur

 Les dispositions du présent accord entrent en vigueur dès sa signature, à l’exception des dis-
positions de l’article 1er dont l’application est suspendue :

– jusqu’à la publication au Journal officiel de l’arrêté d’extension de l’accord collectif natio-
nal relatif à l’apprentissage dans le bâtiment du 22 novembre 2019 – entreprises occupant 
jusqu’à 10 salariés ;

– à la publication au Journal officiel de l’arrêté d’extension de l’accord collectif national relatif 
à l’apprentissage dans le bâtiment du 22 novembre 2019 – entreprises occupant plus de 
10 salariés.

En tout état de cause, l’application des dispositions de l’article 1er sera effective après la publi-
cation des arrêtés d’extension des accords du 22 novembre 2019 relatifs à l’apprentissage dans 
le bâtiment – entreprises occupant jusqu’à 10 salariés et entreprises occupant plus de 10 sala-
riés  –, et au plus tôt le 1er janvier 2021.

Article 11 | Dépôt et demande d’extension

Le présent accord sera déposé à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe du 
conseil des prud’hommes de Paris, conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et 
D. 2231-2 et suivants du code du travail.

Les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs 
représentatives au plan national dans le champ de la branche des entreprises occupant jusqu’à 
10 salariés, en demanderont l’extension conformément aux articles L. 2261-19 et suivants du 
code du travail.

Par ailleurs, il appartiendra à la direction générale du travail, au plus tard à l’occasion de la 
procédure d’extension de l’accord collectif national relatif à l’apprentissage dans le bâtiment 
– entreprises occupant jusqu’à 10 salariés –, d’apprécier la représentativité des organisations 
syndicales de salariés dans le champ précité de l’accord.

Fait à Paris, le 22 novembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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